Annexe 1

	Matrice des résultats UNDAF



	Priorités ou objectifs de développement national : Sécurité alimentaire et développement agricole durable (axe 3 du PDES)

Domaine de coopération : Résilience : Sécurité alimentaire et nutritionnelle, Gestion environnementale, Prévention et gestion des risques et catastrophes



	Effets
	Indicateurs
	Référence
	Cible
	Moyens de vérification
	Hypothèses et Risques
	Rôle des Partenaires
	Ressources indicatives

	Effet 1 : D’ici à 2018, les ménages vulnérables et les communautés ciblés augmentent leur résilience en améliorant durablement leurs moyens de subsistance et leur sécurité alimentaire et nutritionnelle, en gérant mieux leur environnement et en ayant accès aux filets sociaux
	1.1. Taux de prévalence de l’insécurité alimentaire sévère et modérée pour les ménages (désagrégé par sexe)
	Modérée : 26.4% (2011)

Sévère : 8.5% (2011)
	IAM : <20%

ISA : <8.5%

	Enquête vulnérabilité à l’insécurité alimentaire
	Hypothèses 

Mise en œuvre du PDES et de l’I3N

Mobilisation des annonces des partenaires

Risques
Aléas climatiques sévères  Catastrophes naturelles

Mauvaise coordination de l’aide


	SNU

Renforcement des capacités ; 

Appui matériel et financier ; 

Communication et sensibilisation pour le développement ; 

Aide alimentaire ; 

Mise en œuvre d’un paquet d’interventions de prévention, de relèvement et de développement

Suivi/évaluation

Gouvernement 

Coordination, mise en œuvre et suivi des programmes

Société civile 

Plaidoyer,  mise en œuvre et veille citoyenne

Autres partenaires 

Appuis techniques et financiers
	

	
	1.2. Taux de prévalence de la malnutrition aiguë et chronique
	Aigüe : 14.8% (2012)

Chronique : 42% (2012)
	MAG : <10%

MCG : <

32%


	Enquête SMART


	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1.3. Taux de croissance annuelle de la production agricole
	2.1% (2010)
	A déterminer (objectif I3N 2015 : 11.5%)
	Rapports évaluation de la campagne agricole
	
	
	

	
	1.4. Taux de croissance annuelle de la production pastorale


	4% (2010) 
	A déterminer
	
	
	
	

	
	1.5. % de personnes vivant sous le seuil de pauvreté 


	59.8% (2008/2012)
	A déterminer

(Objectif OMD 2015 : 31.5%)
	Rapport national sur les progrès vers l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement
	
	
	


	Produit 1.1 : Les ménages vulnérables dans les zones d’intervention utilisent les intrants et les infrastructures de stockage et de transformation. 


	1.1.1. % de ménages vulnérables à l’insécurité alimentaire utilisant les intrants agricoles (désagrégé par sexe)
	AD*
	AF**
	Enquête sur la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire
	
	
	

	
	1.1.2. Taux d’utilisation des superficies irriguées 
	AD*
	AF**
	Rapports S/E FAO
	
	
	

	
	1.1.3. Taux d’accroissement des rendements et des productions
	AD*
	AF**
	Rapports S/E FAO
	
	
	

	
	1.1.4. % ménages ayant accès aux magasins ruraux de stockage
	AD*
	AF**
	Rapports Ministère de l’Agriculture ; FAO
	
	
	

	Produit 1-2 : Les ménages vulnérables ciblés utilisent les services de prévention et de soins et les bonnes pratiques en vue d’améliorer leur nutrition 


	1.2.1. Taux de guérison des enfants malnutris par sexe pris en charge dans les centres de récupération nutritionnelle 
	84% (2012)
	>75%
	rapport mensuel d’activités des centres de prise en charge
	
	
	

	
	1.2.2. Taux de couverture des enfants en vitamine A
	52% (2010)
	>90%
	SNIS
	
	
	

	
	1.2.3. % de CSI et cases de santé assurant la prise en charge de la malnutrition en ambulatoire
	63%
	> 80%
	Rapports d’évaluation de la campagne agricole
	
	
	

	
	1.2.3. % de ménages assurant la diversification de l’alimentation des enfants (désagrégé par sexe)
	Urbain : 39%

Rural : 8%

(2011)
	50%
	Enquête Vulnérabilité à l’insécurité alimentaire 
	
	
	

	
	1.2.4. % de mères pratiquant l’allaitement maternel exclusif pendant les 6 premiers mois dans les localités ciblées
	27%
	> 35%
	Enquête SMART/MICS
	
	
	

	Produit 1-3 : Les ménages vulnérables dans les zones d’intervention ont accès à des filets sociaux et des programmes de relèvement adaptés
	1.3.1. pourcentage de ménages en  insécurité alimentaire sévère bénéficiant de transferts sociaux (désagrégé par sexe)


	<30% (2011)

Distribution gratuite : 28% 

Vente à prix modéré 17%
	> 50%
	Enquête sur la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire
	
	
	

	
	1.3.2. % des ménages vulnérables bénéficiant de programmes de restauration et de développement de moyens d'existence (désagrégé par sexe)
	AD*
	AF**
	Rapports DNPGCCA
	
	
	

	1. 
	1.3.3. % de ménages vulnérables ayant accès aux AGR 
	AD*
	AF**
	Rapports DNPGCCA
	
	
	



	
	1.4.1. Superficie de terres efficacement protégées pour préserver la biodiversité
	8% du territoire national efficacement protégé
	15% du territoire national


	Rapports annuels MHE

Rapports annuels MHE Enquête FAO
	
	
	

	
	1.4.2. Superficies de terres dégradées récupérées
	35 000 ha en 2011
	40 000 ha/an

20%
	Enquêtes Système d’Information Énergétique (SIE/MEP)
	
	
	

	
	1.4.3. Pourcentage de ménages adoptant des stratégies de survie extrême (désagrégé par sexe)
	12.3%
	<5%
	Enquête sur la Vulnérabilité à l’insécurité alimentaire 
	
	
	

	
	1.4.4. % de ménages ayant accès à des semences adaptées aux changements climatiques (désagrégé par sexe)
	8%
	30%
	Rapport S/E FAO

Rapports annuels CNEDD

Rapports annuels MA (INRAN)
	
	
	

	Produit 1-5 : Les ménages vulnérables ont accès à des services financiers adaptés et d’autres intrants leur permettant de bénéficier d’opportunités d’emplois décents et de diversifier leurs revenus
	1.5.1. Taux de pénétration des SFD 
	6% en 2011
	9%
	Rapports ARSM, APSFD Niger, BCEAO
	
	
	

	
	1.5.2. Qualité des services financiers
	AD*
	AF**
	Rapports ARSM, APSFD Niger
	
	
	

	
	1.5.3. : % de la population active bénéficiant d’un emploi décent
	AD*
	AF**
	Rapport BIT
	
	
	


	
	2.1. Taux d’exécution financière des projets et programmes dans le cadre de la gestion / prévention des risques/ catastrophes 
	X% GPRC
	A déterminer


	Rapports DNPGCCA


	Hypothèses 

Mise en œuvre du PDES et de l’I3N 

Risques
Instabilité institutionnelle


	SNU et BM

Appui institutionnel  et renforcement de capacités (appui-conseil, formation, coordination, équipements et matériels…)

Suivi/évaluation

Gouvernement Coordination mise en œuvre et suivi des programmes

Société civile

Plaidoyer et mise en œuvre

Veille citoyenne

Autres partenaires appui technique et financier
	

	
	2.2. Taux d’exécution financière des projets et programmes de la politique nationale sur la gestion durable de l’environnement, et de la promotion de l’accès aux services énergétiques modernes
	0% PN

X% SS


	A déterminer
	Rapports CNEDD

Rapports CNEDD et Ministères sectoriels


	
	
	

	
	2.3. Niveau d’adéquation de la capacité de réponse des institutions appuyées 

	AD*
	AF**
	Diagnostic institutionnel

Plan de renforcement

Revue et évaluation après action
	
	
	

	Produit 2-1 : Les institutions nationales, régionales et locales disposent de capacités renforcées de gestion environnementale et de mécanismes de financements appropriés pour la gestion durable de l’environnement
	2.1.1. % de PDC intégrant la dimension changement climatique
	3% (8/266*100)


	35% des PDC


	PDC ; Rapports MP/AT/DC


	
	
	

	
	2.1.2. Taux de mise en œuvre des recommandations des rapports nationaux sur les accords environnementaux multilatéraux
	A déterminer
	> 50%


	Rapports CNEDD ; Rapports MHE
	
	
	

	
	2.1.3. Nombre de cadres au niveau national, régional et local et de personnels d’ONG et d’OCB qui ont une bonne connaissance des questions de risques et  opportunités liés aux changements climatiques
	Moins de 5%
	> 20%
	Rapports CNEDD 

Rapports agrégés des projets environnementaux


	
	
	

	
	2.1.4. Taux de couverture des besoins de financement des projets
	ND
	> 40%
	Rapports CNEDD 

Rapports agrégés des projets environnementaux


	
	
	

	Produit 2-2 : Les institutions nationales, régionales et locales notamment le dispositif national (DNPGCA) disposent de capacités appropriées de prévention et de gestion des crises alimentaires et autres catastrophes naturelles
	2.2.1 % de régions disposant de plan de contingence et de plan de réponse 
	<100%


	100%


	Rapports DNPGCCA
	
	
	

	
	2.2.2 % de communes disposant de plan de contingence et de plan de réponse
	AD*
	AF**
	Rapports DNPGCCA 
	
	
	

	
	2.2.3 Taux d’exécution des interventions prioritaires du plan de soutien  
	AD*
	AF**
	Rapports DNPGCCA 
	
	
	

	
	2.2.4. Taux de prise en charge des personnes affectées
	AD*
	AF**
	Rapports DNPGCCA 
	
	
	

	Produit 2-3 : Les institutions de vulgarisation nationales, régionales et locales soutenues disposent de capacités renforcées de transfert de compétences pour améliorer la production agro-pastorale et l’état nutritionnel des populations
	2.3.1. % de ménages ayant bénéficié de sessions de vulgarisation
	-
	20%
	Rapport d’évaluation de programme
	
	
	

	
	2.3.2. % de ménages ayant bénéficié de sessions de formation sur les bonnes pratiques nutritionnelles
	-
	20%
	Rapport S/E FAO

Rapport d’évaluation de programme
	
	
	

	
	2.3.3. % d’OCB bénéficiaires des champs écoles paysans et pastoraux
	ND
	A déterminer
	Rapport S/E FAO
	
	
	


	Priorités ou objectifs de développement national : Promotion du développement social (axe 5 du PDES)

Domaine de coopération : développement social et capital humain

	Effets
	Indicateurs
	Référence
	Cible
	Moyens de vérification
	Hypothèses et Risques 
	Rôle des Partenaires
	Ressources indicatives

	 Effet 3 : D’ici à 2018, les populations vulnérables dans les zones d’intervention utilisent de manière accrue les services sociaux de base incluant les systèmes de protection sociale et de maitrise de la croissance démographique
	3.1. % de ménages vulnérables bénéficiant de système de protection sociale

	ND
	A déterminer
	Rapports du DNPGCCA ; MP/PF/PE
	 Hypothèses 
Mise en œuvre des programmes du PDES axés sur les services sociaux de base

Disponibilité des ressources financières, matérielles et humaines

Résolution des conflits armés et de l’insécurité aux frontières

Adhésion des autorités politiques coutumières et religieuses à la mise en œuvre de la politique de la formulation
Risques
Pesanteurs socio- culturelles
	SNU 

Renforcement des capacités (RSS) Prévention et lutte contre les maladies ;

Appui technique, financier et logistique (équipements et matériels) ; Plaidoyer et communication pour le développement ;

Mise en œuvre de projets
Suivi/évaluation
Gouvernement : 

Coordination 
Mise en œuvre  Suivi des programmes

Société civile : 

Plaidoyer et mise en œuvre
Veille citoyenne
Autres partenaires : 

Appui technique et financier
	

	
	3.2. Taux d’accouchement assisté par un personnel qualifié


	29,5% (2010)


	70%


	Rapport annuel d’exécution du PDS

Annuaire statistique ministère de la Santé

	
	
	

	
	3.3. Taux d’achèvement par Cycle Base I et II et par sexe 
	Achèvement du cycle de Base I : 2010-11

: 52 %

G : 60% ; F : 43%)

Base II : 10 % G : 12 %; F : 8,4%
	À déterminer
	Enquêtes EDS/MICS
	
	
	

	
	3.4. % de la population ayant accès à un système d’assainissement
	48,25 %


	58 %


	Rapport annuel d’exécution du PDS


	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.5. Taux de prévalence du VIH 
	1,7% (Surveillance Sentinelle (SS 2009)
	< 1%
	Surveillance Sentinelle (SS)
	
	
	

	
	3.6. Nombre d'enfants par femme en âge de procréer
	7,1
	6
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



	
	3.1.1. Taux de rupture de MEG
	0,68%

(2010)
	0%
	Annuaires SNIS
	
	
	

	
	3.1.2. % de formations sanitaires disposant de personnel selon les normes
	70,5% (2010)


	95%


	Rapport de mise en œuvre du PDS

Enquêtes
	
	
	

	
	3.1.3. % de formations sanitaires  disposant de matériel et équipements nécessaire à leur fonctionnement
	AD*
	95%
	Enquête/rapports
	
	
	

	
	3.1.4. Taux d’accroissement annuel du budget alloué à la gratuité des soins
	-
	>3.3%
	
	
	
	

	
	3.1.5. Taux d’exécution du budget alloué à la gratuité des soins
	<30%
	70%
	Revue des dépenses publiques

Lois de règlement
	
	
	

	
	3.1.5. Taux de fréquentation des formations sanitaires
	AD*
	AF**
	Annuaire statistique ministère de la Santé
	
	
	

	Produit 3.2. : Les populations vulnérables  dans les zones d'intervention ont accès à des établissements scolaires disposant d’infrastructures, d’équipements, de matériel pédagogique et didactique, et de ressources humaines adéquates
	3.2.1. % d’écoles qui respectent le ratio enseignants/élèves 
	AD*
	70%


	Rapports et annuaires statistiques MEN

	
	
	

	
	3.2.2.% d’enseignants formés dans les ENI
	77%


	100 %


	Rapports et annuaires statistiques MEN

	
	
	

	
	3.2.3 % d’écoles respectant les normes en matière d’infrastructures et d’équipements
	AD*
	AF**
	Rapports et annuaires statistiques MEN

	
	
	

	
	3.2.4. % d’écoles rurales disposant de cantines
	7%
	20%
	Rapport et annuaires
	
	
	

	Produit 3.3. : Les populations vulnérables disposent de points d’eau modernes et d’infrastructures d’assainissement de base


	3.3.1.% de la population rurale ayant accès à l'eau potable
	48% (2010)
	58%
	Rapports et annuaires MHE
	
	
	

	
	3.3.2. % de la population rurale disposant d’infrastructures d’assainissement de base
	7%


	25%


	Rapports et annuaires MHE
	
	
	


	
	3.4.1.% de femmes enceintes bénéficiant de conseil et dépistage du VIH au cours de la CPN
	40%


	80%


	Rapports, annuaires et enquêtes


	
	
	

	
	3.4.2. % de formations sanitaires offrant des services de SRAJ et de PTME
	74%
	> 80%
	Données de routine SIDA, enquêtes
	
	
	

	
	3.4.3 Proportion de jeunes/adolescents ayant des connaissances adéquates sur la prévention du sida
	13% (G : 14 %, F : 12%)


	70%


	Enquêtes


	
	
	

	
	3.4.5. % de professionnelles du sexe déclarant avoir utilisé un préservatif avec leur dernier client
	1,7% (Surveillance Sentinelle (SS 2009)
	< 1%
	
	
	
	

	
	3.4.6. Nombre de centres amis des jeunes fonctionnels
	27
	81
	Rapport d’activités centres amis des jeunes 
	
	
	

	Produit 3.5. Les structures nationales concernées par la mise en œuvre de la politique nationale de la population appuyées, disposent des capacités renforcées et d’informations appropriées pour la coordination, le plaidoyer et la mise en œuvre de la politique nationale de population
	3.5.1. % de régions disposant d’un mécanisme fonctionnel de mise en œuvre de la DPP
	0
	A déterminer
	Rapports de suivi et revues annuelles
	
	
	

	
	3.5.2. Taux d'exécution des interventions prioritaires de la DPP
	ND
	100 %
	Rapports de suivi et revues annuelles
	
	
	

	
	3.5.3 Adoption et mise en œuvre de lois pour la protection des jeunes filles contre le mariage précoce
	% de mariages précoces
	< 20%
	Rapport de suivi
	
	
	

	
	3.5.4.   Nombre d'enquêtes et d'études réalisées sur l'état, la structure et la dynamique de la population
	ND
	Au moins 1 par an
	INS
	
	
	

	
	3.5.5. Taux d’exécution du plan d’action d’appui à la politique de population
	ND
	> 50%
	Rapports MP/PF/PE
	
	
	


	Produit 3.6. : Les leaders religieux et coutumiers et les OSC disposent de capacités renforcées pour la mobilisation sociale en faveur des pratiques favorables à la maîtrise de la croissance démographique
	3.6.1. Nombre de campagnes de mobilisation sociale menées par année
	ND


	100%


	Revues annuelles et rapports de progrès 
	
	
	

	
	3.6.2 Taux de prévalence contraceptive moderne
	11 % (2006)


	30%


	Rapport de suivi
	
	
	


	Priorités ou objectifs de développement national : Consolidation de la crédibilité et de l’efficacité des institutions publiques ; Création des conditions de

durabilité d’un développement équilibré et inclusif (axe 1 & 2 du PDES)

Domaine de coopération : gouvernance, paix, sécurité

	Effets
	Indicateurs
	Référence
	Cible
	Moyens de vérification
	Hypothèses et Risques 
	Rôle des Partenaires
	Ressources indicatives

	Effet 4 : D’ici à 2018, les institutions nationales et locales, les communautés et les groupes ciblés sont dotées de capacités pour assurer la bonne gouvernance et l’Etat de droit

	4.1. % des institutions démocratiques clés disposant d'un programme d'activités opérationnel

(AN, Médiature, CSC, 

CNDP, Cour Constitutionnelle, CNDHLF, Cour des Comptes, HACP, CNDS

Haut Conseil de la République, CESOC) et taux de mise en œuvre
	45,4% (5/11)


	100% (11/11)


	Rapports d'activités des institutions


	Hypothèses  
Mise en œuvre des programmes du PDES relatifs à la Gouvernance

Disponibilité des ressources financières humaines et matérielles adéquates

Risques 
Instabilité sociopolitique nationale/sous régionale 

mise en œuvre inefficace du Programme de Réforme de la Gestion des Finances Publiques

Absence de consensus sur le fichier électoral
	SNU et FMI :
Appui-conseils (gouvernance démocratique/processus électoraux, gouvernance économique, assistance judiciaire, décentralisation)
Contribution financière

Plaidoyer

Sensibilisation mobilisation des ressources  

Mise en œuvre des projets 

Suivi/évaluation

Institutions nationales :

Planification

Contribution technique

Contribution financière

Plaidoyer

Sensibilisation

OSC :
Veille citoyenne

Plaidoyer, sensibilisation, information

Autres PTFS :
Contribution technique et financière
	

	
	4.2 % des dépenses sectorielles prises en compte dans le CDMT global

	60% (2007)


	100%

	Rapports annuels de mise en œuvre du PDES


	
	· 
	

	
	4.3. Indice de bonne gouvernance (Mo Ibrahim)
	28ème/52 (2011)
	A déterminer
	
	
	· 
	

	
	4.4. Indice de corruption (Transparency International)
	134ème / 176 (2011)
	A déterminer
	
	
	· 
	


	Produit 4.1. : les institutions nationales et locales disposent d’outils pour la planification, la mise en œuvre et le suivi/évaluation des politiques publiques sensibles au genre
	4.1.1. % de ministères disposant d'un CDMT aligné au budget national
	5/23 (22%)


	100%


	Rapports annuels du PDES


	
	· 
	

	
	4.1.2. % de stratégies sectorielles accompagnées d'un dispositif de S/E opérationnel


	ND
	100%


	Rapports annuels du PDES

Rapports annuels de revue du PDES/MP/AT/DC

Rapports d’activité des agences 
	
	· 
	

	
	4.1.3. Nombre, qualité et régularité d’enquêtes réalisées avec des données compilées et disponibles (EDSN MICS, Pauvreté, RGPH, Emplois secteurs informels, Vulnérabilité, Nutrition, Gouvernance)
	1 (vulnérabilité)


	7


	Rapport annuel sur l’état de la statistique/INS/CNS

Rapports de mise en œuvre du PDES/MP/AT/DC
	
	· 
	

	
	4.1.4. Progrès accompli dans la mise en place de cadre et outils de veille et de suivi de l’utilisation transparente des ressources financières des secteurs minier et pétrolier (Projet de charte de bonne gouvernance du secteur minier ; Une expertise spécialisée en matière de renforcement des capacités dans le secteur minier et pétrolier)
	
	
	Rapports gouvernementaux

Rapport OSC (ROTAB)
	
	
	


	
	4.2.1. Taux de participation aux élections présidentielles (désagrégé par sexe)
	50% global

(moyenne tours 1 et 2)
	70%
	Rapport d’évaluation des processus électoraux (Ministère de l’Intérieur/CENI/SNU)
	
	
	

	
	4.2.2. Taux de représentativité de femmes dans les instances de prise de décision (AN, Gouvernement, Conseils communaux)
	12% (AN)

21,7% (Gouvernement

17,9% (Commune en 2008)
	25%

Supérieur à 25%

30%
	Rapports annuels d’activités MP/PF/PE


	
	
	

	Produit 4.3. : Les institutions nationales disposent de capacités de formulation et de mise en œuvre de lois et plans d’actions pour la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit
	4.3.1. % des textes de lois/politiques formulés en conformité avec les engagements internationaux et adoptés
	ND
	100%
	Ministère de la Justice/Ministère de la Population, Promotion de la Femme et Protection de l’enfant/Journal officiel 
	
	
	

	
	4.3.2. Nombre de rapports alternatifs de la société civile sur les Droits de l’Homme
	0
	10
	Rapports annuels de la société civile/DONGAD/MPAT/DC et MI/SP/D/AR
	
	
	

	
	4.3.3 Taux d’exécution financière du Plan d’action national des droits de l’homme 
	0%
	> 50%
	Rapport d’exécution du Plan D’action des droits de l’homme   Par le Ministère de la Justice
	
	
	

	
	4.3.4. Nombre de rapports adoptés par les organes des traités et procédures spéciales des Nations Unies
	 7
	15
	Site web de l’OHCHR

Rapports des Comités des Droits de l’Homme des Nations Unies
	
	
	

	Produit 4.4 : Les collectivités territoriales ciblées disposent de compétences et d’outils de gestion pour leur développement
	4.4.1. % de communes disposant de PDC répondant aux normes
	74%

(197/266 en 2009)
	100%


	Rapports MP/AT/DC


	
	
	

	
	4.4.2. % des domaines de compétence ayant fait l'objet de transfert au niveau des collectivités
	ND


	Transfert d’au moins 50% des compétences (8/16 compétences)
	Rapports Ministère en charge de la décentralisation et de la tutelle des collectivités territoriales (DGDD & DGATCL)
	
	
	

	
	4.4.3. Taux d’exécution des interventions prioritaires du PDC 
	ND


	80%


	Rapports annuels DGAT/DC/ MP/AT/DC


	
	
	

	
	4.4.4. % des régions disposant d’outils de planification et de suivi des programmes de développement
	ND
	100%
	Rapports annuels du MP/AT/DC

Rapports de l’Association des régions du Niger
	
	
	


	
	5.1. Taux de réduction des conflits dans les zones à risque 
	ND


	100%


	
	Hypothèses :

Engagement du Gouvernement à mettre les moyens en faveur de la mise en œuvre intégrale des orientations de la SDS 

Nouvelles orientations stratégiques en matière de sécurité (SDS)

Coordination/Harmonisation des interventions SNU

Forte implication et engagement des OSC dans le processus paix-sécurité
Risques :

Risques sécuritaire liés aux tensions dans les pays limitrophes

Risques liés aux conflits potentiels internes
	SNU : 

Renforcement des capacités (consolidation de la paix, prévention des conflits)
Appui-conseils

Contribution technique

Contribution financière

Plaidoyer
Sensibilisation

Suivi/évaluation

Institutions nationales :
Planification

Contribution technique

Contribution financière

Plaidoyer

Sensibilisation

OSC

Veille citoyenne

Plaidoyer, sensibilisation, information

Autres PTFS

Contribution technique

Contribution financière
	

	
	5.2. % de structures nationales en charge de la paix disposant de mécanismes opérationnels de prévention et gestion de conflits mises en place 
	ND


	100%


	Rapport annuel de revue du PDES 

Rapports d'activités des Agences
	
	
	

	Produit 5.1 : Les structures nationales et locales en charge de la paix et de la sécurité disposent des outils et moyens pour accomplir leur mission
	5.1.1. % de structures disposant d'un programme opérationnel en matière de gestion de conflits et de consolidation de la paix 
	ND


	100%


	Rapport d’activités/

HACP/ Rapport CNCCAI/ Rapport SP/SDS/Rapport d'activités Médiature  / Rapports CNDP
	
	
	

	Produit 5.2 : Les organisations de la société civile, les médias, les leaders d’opinion, les jeunes et les femmes soutenus disposent de capacités de gestion des conflits et de consolidation de la paix
	5.2.1. % de structures disposant d’un plan d’action opérationnel 
	
	
	
	
	
	

	
	5.2.2 % d’organisations de femmes et de jeunes disposant d’un plan d’action opérationnel
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 5.3 : Le système national de statistique dispose de capacités adéquates pour produire à temps, et de manière désagrégée des données pour la planification et le suivi de la mise en œuvre du PDES et des politiques de développement
	5.3.1. Disponibilité des statistiques dans les secteurs clés 
	ND
	A déterminer
	Publications INS
	
	
	

	Produit 5.4 : Le dispositif de partenariat et de coordination de la mise en œuvre du PDES est fonctionnel et permet une bonne mobilisation des ressources.
	5.4.1. Taux de mobilisation des ressources
	ND
	
	(MP/AT/DC)
	
	
	

	
	5.4.2. Taux d’exécution des recommandations du Comité Gouvernement /PTF
	ND
	
	(MP/AT/DC)
	
	
	

	
	5.4.3. Taux d’absorption des ressources
	
	
	(MP/AT/DC)
	
	
	


*AD = à déterminer ultérieurement, lorsque les zones d’interventions et/ou les populations cibles auront été déterminées 

**AF = à fixer ultérieurement en fonction de la situation de référence des zones d’intervention, de l’ampleur des interventions prévues et des objectifs nationaux.
Observations : pour un suivi efficace des effets sur la gouvernance dans le sillage du PDES et du nouvel UNDAF, il serait souhaitable que le SNU aide à mettre en place un système d’informations sur la gouvernance à définir dès 2013 et qui permettrait de disposer des données de référence, des métas données sur les indicateurs, définir les ressources nécessaires de production des indicateurs retenus
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